RAPPORT 

Sir  R la  résolution  du  w thermidor  dernier  ^ 
relatée  à la  haute  cour  de  justice  p 

Par  PORTALIS- 

Séance  da  ip  thermidor , m 4*  ^ . 


!R.£PRisSNTANS  ©V  PlVPIi; 

Une  réfoîution  du  ii  thermidor  dernier,  întervenue 
dans  la  forme  d’urgence , porte  que  les  décijions  & 
mens  rendus  par  la  haute^cour  de  juflkc  ne  font  pas  fournis 
au  recours  devant  le  tribunal  de  cajfationi 


% 

La  eomm  JÏÏon  a laquelle  vous  avez  renvoyé  l’examen  de 
cetre  réloiütion  , vient  vous  foumettre  le  réialtac  de  fes  ob- 
fervations  & de  fon  travaîL 

Falle  s’eft  d’abord  ocx'upée  de  la  déclaration  d’urgence. 
Nous  Idons^  dans  le  confidérant  qui  précédé  & motive 
cette  déclaration  , que  la  haute-cotir  de  jufikc  étant  fur  h 
point  déctre  convoquée  j il  efi  Infant  de  prononcer  fur  la 
qucfiion  de  [avoir  s'il  peut  y avoir  recours  en  caffation  des 
jugemens  de  la  haute-cour  de  jujîice. 

Ce  motif  n’a  pas  befoin  d’erre  juftiiîé;  il  eft  alLz  évi- 
dent clans  les  chconftanccs  que  l’intérêt  public  <5c  celui  des 
acciîfés  eux  - mêmes  commandent  rurgence..  Votre  com- ‘ 
miflion  a donc  penfé  que  l’urgence  doit  être  reconnue. 

Nous  palTons  à l’examen  du  fond  de  la  réfolution. 

Peut-il  y avoir  recours  en  cairacion  des  jugemens  de  la 
haute- cour  ? 

Cette  queftion  a été,  dans  le  Confeîl  des  Cinq-cents, 
la  matière  d’une  difcuiîion  folemnelle  & profonde  j elle 
mérite  toute  votre  attention. 

Il^agit  moins  de  faire  une  loi  que  de  déclarer  un 
principe.  La  coiiftituiion  fondamentale  des  tribunaux  eil 
fixée  par  la  conflitiition  même  de  l’état.  Ferfonne  ifè  peut 
''’We  eirtrait  de  fes  juges  naturels,  le  droit  de  tout  accuié 
ell  de  conferver  les  juges  qui  lui  ont  été  donnés  par  une 
loi  antei^îciire  à fon  délit , & de  les  conferver  tels  que  cette  loi 
les  lin  donne.  On  ne  peut  , après  coup,  pour  une  ac- 
ciifation  déterminée,  étendre  reflreindre , façoxuner  atbi- 
trairemeni , & par  une  loi  noiivelle , l’autorité  du  tribunal 
qui  doit  juger  1 accufe  ; des  attributions  ou  des  délégations 
de  pouvoir  qui  interviendroient  fur  des  accufations  déjà  for- 
mées féroienc  évidemment  fLifpeéles  de  parrialité  ; elles  fe- 
. roient , félon  le  langage  de  Foraieur  romain  , des  privilè- 
■.  ges  odieux  ^ plutôt  que  des  lois. 

Dans  la  grande  queftion  de  favoir  ft  le  recours  cempèce 


contre  ies  jngemen<>  de  la  haute-cour,  il  faut  donc  cxainl- 
ner  ce  glû  eh;  c’ch-a-dire , il  Lnr  coiifiilier  lob  k)ii;  exif- 
tanres  5 pofer  les  principe:;,  en  ciétluive  les  conlét-jiiences  , 
Ce  ne  pas  s'expofeu  au  reproche  de  n’avoir  fait  qu’une  loi 
révoiurionnaire 


qu’une  loi  de  circonlhuice. 

Dans  cet  objet,  votre  commiOion  a cru  devoir  parcourir# 
les  difrererus  points  de  vue  que  je  vais  mettre  fous  vos 
yeux. 

Le  fyllême  du  recours  en  cafTation  , qre  îa  réfoluticii 
condamne  5 eh-il  compatible  avec  le  hue  de  rinhirution  de 
la  haute-cour  de  juftice,  avec  le  mode  de  Ion  organifnion  , 
avec  la  nature  des  fonctions  qui  lui  font  attribuées  , & avec 
îa  ciîconftance  que  cette  cour  eh  un  tiibunal  unique  dans 
l’Etat  ? 

Ce  fyfLême  eh  il  conforme  ou  contraire  aux  difoofcioiis 
de  l’aéte  cotinirutionnei  ? 

Seroitdl  praticable  dans  fon  exécution  ? 

Dans  un  gouvernement  républicain  perfonne  ne  doit  être 
au  de  (fus  des  lois  ; aucune  place,  aucune  fonélion  , ne  doit 
garantir  rimpunité  : car  pour  que  tous  foient  libres,  il  im- 
porte c]ue  perfonne  ne  foit  indépendant;  i’indéptndance 
d’un  citoyen  ou  de  placeurs  ne  tarderoic  pas  à produire 
i’oppreilîon  de  tous/  v 

De  11  c’eil  un  principe  confututionnel  parmi  nous  que 
tous  les  fonclionnaires  publics  peuvent  è re  pourfuivis , ac- 
cafés  Ck' jugés  pour- leurs  délits  privés  & publics;  il  n’y  a 
point  d’invlolabilîté  pour  l.  s Uiembres  du  gouvernement  ; 
il  n’y  en  a pas  même  pour  les  reprefenrans  du  peuple.  Cer^ 
enceinte  efr  le  fanâtuaire  des  lois,  die  ne  fauroit  devenir 
i’aiyîe  du  crime. 

Mais  faut-il  qu’à  rinhar  des  autres  citoyens,  les  repré- 
fentans  du  peuple  , les  membres  du  gouvernement,  îoient  juf: 
ticiables  des  tribunaux  ordina  res  ? 1 

Dans  un  temps,  on  a ofé  le  prétendre.  Des  efpiits  ar- 
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Sens  & bortiés  diront  peut-  être  que  îa  !oî  doit  être  égale 
pour  rous  , foit  qu’elle  protège , foir  qii  elle  punifTe  , ôc  abu~ 
feront  ainfi  des  maximes  les  plus  facrées. 

Saqbons  que  le  principe  de  l’égalité  ne  doit  point  être 
un  principe  de  confiifion  & d’anarchie  : il  y aura  toujours 
entre  les  hommes  les  différences  que  le  maintien  de  l’ordre 
public  rend  néceffaires  entre  radminiflrareur  & l’adminif- 
tré,  le  jufliciable  Sc  le  juge  , le  iégiÜateiir  , le  magiftrat  Sc 
le  iimple  citoyen.  Tout  leroit  perdu  fi  la  Nation  ne  ref- 
peéloit  elle-même  le  pouvoir  qu’elle  confie,  & fi  elle  ne 
cherchoit  pas  à le  faire  refpeder  dans  ceux  qui  l’exercent 
en  fon  nom. 

Deux  confidérations  majeures  réfiftent  a ce  que  les  re- 
prëfentans  du  peuple  bc  les  meuibres  du  gouvernement  ^ 
qui  délinquent  , puiffent  être  traduits  devant  les  tribunaux 
ordinaires  : la  dignité  du  peuple  lui-inêmê,  & la  fûreté 
des  accufés , intimement  liée  à l’intérêt  national. 

Il  n’y  a point  d’intermédiaire  entre  le  peuple  & fes  re- 
préfentans  j ceux-ci  ne  peuvent  donc  relever  que  du  peu- 
ple ; toute  autorité  qui  n’eft'pas  une  émanation  immédiate 
de  la  fouveraineté  nationale  , n’a  donc  pas  un  caraélêre  alfez 
éminent  pour  les  pourfuivre  , les  accufer  ôc  les  juger. 

Les  membres  du  gouvernement  n’ont  d’autre  intermé- 
diaire entre  eux  Sc  le  peuple  que  le  Corps  légifladf  ; ils  ne 
voient  donc  que  le  Corps  légiflatif  8c  le  peuple  au-deffus 
deux. 

Or  , aucun  tribunal  ordinaire,  fans  excepter  le  tribunal 
de  cafiation,  ne  peut  être  regardé  comme  une  émanation 
immédiate  de  la  fouveraineté  nationale  ; car  les  différens 
tribunaux  ne  font  que  l’ouvrage  d’une  fraétlon  du  peuple, 
puifque  les  membres  de  chaque  tribunal  ne  font  élus  que 
par  Fafîemblée  élecloraie  de  leur  département.  Le  tribunal 
de  caiTafioii  eil  fans  doute  compofé  de  membres  élus  dans 
différens  départemens , mais  tous  les  déparreiiieiis  à la  fois 


5 

ne  concourenr  jamais  a fa  fortnarion  , il  n’eft  donc  pas 
l’ouvrage  du  corps  entier  du  peuple. 

Donc  aucun  tribunal  connu  n’a  par  lui- même  le  droit 
de  repré  ! enter  le  corps  entier  du  peuple  dans  la  cenfure 
ou  Li  juilice  à exercer  contre  des  citoyens  qui , par  leur 
caradlrère  & leurs  fondions  , appartiennent  à rimiverfalicé 
de  la  Nation. 

La  dignité ‘du  peuple  Sc  le  maintien  de  fa  foiiveraineté 
ne  comportent  pouirain  pas  que,  dans  un  gouvernement 
répübiicaiu,  les  repréfentans  de  la  Nation  ôc  les  premiers 
mandataires  foîent  perfonneilement  fournis  à une  autorité 
qui  ne  ferolc  pas  diixét Jineat  celle  du  corps  entier  de  ia 
Nation. 

La  fureté  des  accufés  eft  la  fécondé  conddérarîon  qui 
s’opiiofe  à ce  que  les  repréfenrans  du  peuple  Ôc  les  membres 
du  gouvernement  foient  traduits  devant  les  rrlbonaux  ordi- 
naires , & cc-tte  ccnfidéraLon  cdt  intimement  liée  à l’intérêt 
national. 

Les  hommes  qui  remplilTent  de  grandes  fonéfeions  êc  qui 
exerceiit  un  grand  pouvoir , font  naturellement  expofés  a 
Tenvie  : dans  une  république  fur -tout,  ils  font  en  butte 
à. toutes  les  paffions , parce  que-,  dans  cette  efpèce  de  gou- 
vernement,. i’efpiit  de  liberté  fait  qué  Ton  fupporre  pîuis 
impatiemment  le  pouvoir,  $c  que  l’on  eft  moins  înduL 
gent  pour  les  erreurs  de  ceux  qui  goiivernenr. 

Si  iei  repréfentans  du  peuple,  fi  les  membres  du  g ou-  , 
^ernement  poiivoient  être  arrêtés  , accufés  6r  jugés  par- 
les tribunaux  orclinaiies  , ils  feroisnt  fouvent  en  danger  ; 
à chaque  indam  ils  pourroient  devenir  les  viclimes  du 
ni:écontaatemen.t , de  l’inqui étude,  de  k haine  , ou  même 
de  la  vengeance  • ils  ne  joulroiei'ic  pas  du  droit  qu’a  le 
moindre  citoyen  dans  un  état  libre  , d’être  jugé- par  fes 
pairs,.  La  faulFe  applicadoa  du  principe  de  ré.g.alixé  de-- 
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viendrok  pour  eux  une  in'égalité  exnèrne  , l’abus  de  la  li- 
berté commune  feroit  leur  fervlrucle  pivticulière. 

Cependant:  il  importe  a riniérét  public  que  les  repré- 
fenrans  du  peuple  & fes  premiers  niandaratres  ne  fuient 
pas  environnés  de  pièges,  de  périls  ôc  de  craintes  , ils  font 
la  peniée,  la  volonté  & la  parole  de  U Nation  qu’ils  re- 
préfen'ent;  ils  peuvent  foiiveat  déplaire  , parce  que  tou- 
jours ils  ont  â parier  & â agir  pour  la  patrie  contre  les 
intérêts  parcicuiien  : ii  on  poiivoit  les  atiaquer  légèrement , 
ils  renconti croient  à chaque  pas  dès  .dénonciations  N des 
oppreficurs.  Ils  ne  p'oüircient  plus  remplir  leur  miilion  avec 
ce  courage,  cette  fainre  hardieile  qui  élève  i’ame,  ôc  la 
dirpofe  aux  grandes  cliafes, 

11  fai  foie  s’écarter  des  voies  ordinaires , établir  des  for- 
mes & prendre  des  précautions  qui  puifent  garant: r la 
furete  de  ceux  qui  habitent  la  région  des  orages,  qui  doi- 
vent Xurvciiler  &:  diriger  le  jeu  de  toutes  les  pallions , fans 
avoir  jamais  à en  redouter  aucune. 

Telles  font  les  hautes  conlidérations  qui  ont  fervi  de 
bafe  au  plan  d’économie  poliriquei  tracé  par  nos  lois  fur  la 
manière  de  procédurer  ôc  de  juger  les  repréfentans  du  peu- 
ple de  les  membies  du  Directoire  exécutif. 

Nous  avons  lYit  que  les  repréfentans  du  peuple  S:  fes 
premiers  mandataires  ne  peuvent  relever  que  du  peuple  liu- 
’même  ; m/ns , dans  un  gouvernement  repréfentatif , le  peu- 
ple en  mode  ne  faaroir  direélemenr  exercer  fa  fouverainete  ^ 
le  Téferv.iJit  luiiquement  le  droit  d’elire  , il  délègue  celui 
-de  régir  êv  de  g-ouVerner.  Sa  main  eil  celle  du  créateur 
qui  ie  repofe  apiès  avoir  donné  le  mouvement  &c  la  vis 
a tout  ce  qui  exiife, 

Il  fallou'  pourtant  trouver  des  aceufateurs  êc  des  juges 
qui  puÜent  agir  de  piononcer  au  nom  du  peuple. 

La  conilicui'ion  a déllgné  le  Corps  légiÜatîf  pour  aceuferj 
elle  a dérogé  dans  ceue  Gçcafion  au  grand  piincipe  de  la 
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(^ivifion  des  pouvoirs  publics,  piincipe  d*après  lequel  il  eft 
vrai  de  dire  quen  général  aucune  partie  de  la  pudlance 
Jiiaiciaire  ne  doit  être  unie  à aucune  paitie  de  la  pudîance 
légiOative. 

Dans  le  Corps  légiflatif  le^  peuple  trouve  fa  volonté  & 
fa  pLiliiànce^  ôz  le  prévenu  fes  pairs. 

A Dieu  ne  plaife  qu’en  me  fervant  ici  du  mot  pairs  , je 
veuille  établir  en  faveur  des  dépurés. aUiCoips  légiflnrif  des 
dîilînfïions  humiliantes  pour  les  autres  citoyens  1 Je  n’at- 
rache  à ce  mot  que  le  feus  que  l’égalité  républicaine  com- 
porte. Les  pairs  d’un  acciifé  font  ceux  qui  court nt  la  même 
carrière,  qui  partagent  les  mêmes  dangers  ôc  les  mêmes  rra- 
-'vaiix.  Les  membres  de  la  légiilaturt  (e  glorifieront  toujours 
de  vivre  dans  une  vertueufe  Ôc  honorable  médiocrité'^  il 
n’appardenr  qu’au  Corps  d’être  dans  Telévation  ôc  dans  la 
gloire. 

I.es  mêmes  hommes  ne  peuvent  former  raccufatlon  Ôc 
prononcer  le  jugemenr.  « 

A qui  raccuiâtion  décrétée  par  le  Corps  légiflatif  fera- 
t-elie  portée  ? 

Dans  la  marche  réglée  des  pouvoirs  , on  ne  peut  aller 
du  fiipérieur  à l’inférieur  : donc  J.’accufacion  ne  peut  être 
portée  aux  tribunaux  ordinaires , qui  font  inférieurs  au  Corps 
Îégiilatîf. 

Pour  l’intérêt  même  de  l’âccufé  , il  ne  faut  pas,  quand 
le  1 Corps  légillatif  aceufe  , confier  le  iu^ement  à des  auto- 
rites  lubordonnees , qui  pourroient  être  entraînées  par  l’au- 
torité d’uinfi  grand  aceufateur. 

Nos  lois  conftitiuioiinelles  5 pour  ne  porter  aucune  atteinte 
aux  principes  confervateurs  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs  , 
ôc  aux  maxime:!  facré^s  qui  veillent  â la  sûreté  des  pré- 
venus , ont  établi  ane  haute- cour  de  jujllce. 

Quelle  efi  Forganifation  de  cette  cour  ? Son  nom  efe  par 


« 

lul^tnême  exclusif  de  tout  cara6lère  d'infériorité  & de  fubor- 
dination  j il  annonce  la  parfaite  fouveraineté. 

Sa  nature  eft  relie,  qu’elle  offre  une  .véritable  repré- 
fentâtion  nationale  judiciaire  , comme  le  Corps  donr  nous 
fommes  membres  eft  une  véritable  repréfentation  nationale 
légiflâtive. 

En  effet , la  haute-cour  eft  compofée  de  cinq  juges  & 
de  deux  accufàteurs  nationaux  tirés  du  tribunal  de  caffa- 
tion  , & de  hauts-jurés  nommés  par  les  alfemblées  éledo- 
raies  des  départemens. 

T®ut  eft  remarquable  dans  cette  formation. 

Les  cinq  juges  ôc  les  deux  accufateurs  font  pris  dans  le 
tribunal  de  caffation  , c’eft-à-dire,  dans  le  tribunal  qui  a le  dé- 
pôt des  formes  Ôc  des  lois  , qui  prononce  fans  appel  ôc  fans 
recours  , dont  les  membres  font  fucceftivement  nommés  Ôc 
remplacés  par  les  aftèmblëes  électorales  des  départemens  , ÔC 
qui  fe  trouve  placé  au  fommet  de  l’ordre  judiciaire. 

Les* hauts- jurés  font  annuellement  choifis  par  le  corps 
entier  du  peuple  , comine  les  membres  du  corps  léglflanf. 
Il  y a autant  de  hauts-jurés  que  d’alfemblées  électorales  de 
département.  Chaque  affemblée  éledorale  en  nomme  an- 
nuellement un. 

Le  Directoire  exécutif  n’a  point  de  commiflàire  près  la 
haute-cour  de  juftice  , parce  que  , jufticiable  lui-même  de 
cette  cour  , il  n’a  aucune  furveillance  fur  les  aCtes  qui  en 
émanent. 

Voilà  donc  une  véritable  repréfentation  nationale  judi- 
ciaire qui  fe  dévelope  ôc  fe  montre  avec  tous  les  caractères 
inféparables  de  la  fouveraineté  complète  ôc  proprement  dite. 

Ainfi  , dans  l’ordre  fixé  par  la  cenftkution  , c’eft  la  re- 
préfentation  légiflâtive  du  peuple  qui  aceufe  devant  la 
repréfentation  judiciaire  du  peuple  ; chacune  de  ces  repré- 
fentacions  nationales  eft  fouveraitie  dans  fa  partie  , parce 
que  chacune  dans  fa  partie  exerce  directement  Ôc  immédia- 
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temeht  la  véritable  fouveraineré  du  peuple  lui  même.  Elles 
font  compofces  d’hommes  diflcrens  , qui  , avec  un  pouvoir 
égal  lur  la  inaricre  lefpedLve  de  leur  attribution  , n’ont  ni 
les  mêmes  palfions  , ni  les  mêmes  intérôis  ; & c’eft  l’a- 
vantage  qu’a  le  gouvernement  rcprélenran^  lur  la  plupacc 
des  rcpubhqiies  anciennes  , où  il  y avoir  c^t  abus  tciaible 
pour  i.s  acculés  , que  le  peuple  lui- même  étoit  en  même 
temps  & juge  ik.  aceufateur. 

Mais  ce  qui  til  certain  , c’eft  que  , dans  le  gouverne- 
ment reprefentatif,  le  corps  qui  repié'ente  pouvant  , 'iir  la 
matière  qui  Un  eft  artribuée  . tout  ce  que  pourroit  le  peuple  , 
eft  necellairement  indépendant  comme  lui. 

Comment , dans  cet  ëtac  de  chofes  , concevoir  l’idée  d’un 
recours  en  cailation  ? 

Ce  qui  eft  fait  par  la  reprérentarion  nationale  lëgifla- 
tive  ou  judiciaire  , eft  cenfé  fuit  par  la  nation.  Or  , le  re- 
cours de  ce  que  fait  la  nation  ou  le  peuple  , ne  pourroit 
être  porté  qu’au  peuple  lui- même  , qui  ne  recoonoît  ni 
fupérieur  ni  égal. 

Le  peuple  fe  montre  réellement  8c  tcnit  entier  dans  |es 
afîémbiées  primaires  , & fidivement  dans  les  afTembléèjS 
ou  les  corps  établis  pour  le  repréfenter. 

Dans  les  aiTeinblëes  primaires , le  peuple  s’eft  interdk  tout 
objet  autre  que  celui  des  éledions  ; il  a fenti  qu’il  ne  doic 
pas  faire  par  lui- même,  ce  qu’il  ne  peut  pas  bien  faire  par 
lui-même  : lié  par  fa  propre  volonté  , il  ne  peut  donc  rendre 
ni  ’ vé  for  m ef  des  . j uge  ni  eus. 

D’autre  part , le  corps  entier  du  peuple  u’eft  repréfenté , 
dans  l’ordre  judiciaire  , que  par  la  haute -cour  de  juftrce. 
Ce  tribunal  eft  unique  dans  1 Etat  ; aucun  autre  n’oiFfe  les 
caradêres  d’une  véritable  repréfen cation  nationale.  Donc  ia 
haute-cour  de  jiiftice  n’a  point  cle  fupérieur  ÿ donc  elle  doit 
fans  Recours  : car  le  recours  fuppofe  des  rapports 
inaiioîi  entre  des  autorités  d'iilinétes  inégales.  ' 

F^appon  par  Portalis.-  A 5 


Î1  ell  donc  évident  que  lerfyilême  du  recours  en  cafTa- 
tion  eft  inconciliable  avec  relTence  même  des  chofes.  ' 

i es  difpolitioQs  de  l’adle  conftitutiünîiel  démentent  en- 
core fo  meliement  ce  fyftême. 

Dans  un  titre  particulier  de  la  conftiauion , ou  s’est  oc- 
cupé du  pouvoir  judiciaire. 

Dans  ce  titre  on  trouve,  après  quelques  maximes  géné- 
rales , lorganifanon  fucceflive  de  la  juftLce  civile  , de  la 
jujîice  correàionnelle  & crimin  //c,  & du  tribunal  de  cajjadon. 

La  haute  cour  de  jufiice  ne  vient  qu’après  \ elle  eft  placée 
en  dehors  de  la  hiérarchie  des  tribunaux  ordinaires  \ elle 
n’a  aucune  affinité  avec  eux  ; elle  exifte  dans  un  rang  par- 
ticulier & féparé  qui  annonce  qu’une  telle  inftiturion  forme  un 
tout  complet , & doit  parfaitement  fe  iuffire  à elle- même. 

Si  5 dans  la  conception  du  légffiatenr  , la  haute-cour  eût 
dû  être  fpnmife  au  tribunal  de  calTation  , on,  ne  Tcût  pas 
rangée  hors  la  ligne  des  rribiinaux  , à la  tète  defqueis  le  tribu- 
nal de  calTation  fe  trouve  établi. 

La  conftitution  , en  voulant  que  les  juges  de  la  haute- 
cour  foient  tirés  du  tribunal  de  cafTation  , décide  que  ce 
tribunal  n’eû  qu’un  des  élémens  dont  la  haute-cour  fe  com- 
pofe.  Je  fais  qu’il  ne  faut  que  cinq  juges  & deux  acciifa- 
teurs  pour  la  haute-coiit  de  jiiûice  , de  qu’il  reûe  dans  le 
tribunal  de  calîation  un  nombre  fuffifant  de  magiftrats  pour 
|ugrr  : mais  , i®.  les  cinq  juges  & les  deux  aceufareurs 
font  choiûs  , par  la  voie  du  fort  , fur  la  totalité  des  membres 
qui  forment  ce  tribunal  • tous  concourent  donc  à la  forma- 
tion de  la  haute-cour  : 2®.  des  tribunaux  diiférens  , formés 
par  les  membres  d’un  même  corps , ne  forment  guère  qu’une 
même  puiffiince. 

La  conftitütion  a doue  entendu  verfer  le  tribunal  de  calTà- 
îi©n  dans  la  haute-cour  de  juftice  , au  lieu  de  vouloir  fubor- 
donner  la  haute  cour  de  juftice  au  tribunal  de  cadation. 

^ Far  i’ade  conûitutionnel  , la  haute-cour  eft  inûiruée 
pour  juger  les  aceufations  admifes  par  le  Corps  légidatif  3 
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, folt  contre  fes  peopres  membres , folr  contre  ceux  du  Direc- 
toire exécutif. 

Cette  attribution  feule  annonce  la  pleine  fouveraineté 
du  tribunal  qui  en  eft  l’objet. 

Les  aétes  du  Corps  légifletif  ne  font  certainement  fournis 
V à aucun  recours  ; or  l’aurorité  qui  juge  doit*  être  au  moins 
égale  à l’autorité  qui  acciife.  Une  même  procédure  , prin- 
cipalement en  matière  criminelle  , cil  un  même  tout  ; il 
feroit  ablurde  que  laccufateur  , qui  , par  fa  nature  , eft 
fubordonné  au  juge  , fut  plus  irréformabie  Ôc  plus  fouve*- 
rain  que  le  juge  même. 

La  conftitution  ne  dit  pas  qu’il  y aura  recours  des  juge- 
mens  de  la  haute-cour  de  juflice.  On  ne  peut  fuppîéer  à 
l’aéte  condituclonnel  par  une  extenlîon  arbitraire  ; quelle 
eft  l autorité  qui  oferoit  fe  déclarer  fupérieure  à la  haute- 
cour  , ôc  s’arroger  fuiRette  cour  des  droits  que  la  conftitu- 
tion n’avoue  pas  ? 

Quelle  feroit  la  magiftrature  à laquelle  on  porreroit  le  re- 
cours en  caLfation  ? 

Nous  avons  vu  que  le  peuple,  dans  les  affemblées  primai- 
res , s’eft  interdit  tout  aébe  adminiftratif , tout  aéfe  légiflatif, 
tout  aéte  judiciaire. 

Les  foîiélions  de  juge  font  interdites  au  Direétoire  exé- 
cutif. 

En  générai  le  Corps  légiflatif  ne  peut  juger.  Les  feuîs 
cas  où  il  peut  exercer  le  pouvoir  judiciaire  , font  lorf- 
qu’il  s’agit  d’aceufer  quelqu’un  de  fes  membres  , ou  quel- 
que membre  du  gouvernement  • ôc  encore  dans  ces  cas  fon 
pouvoir  fe  borne  à déclarer  qu’ii  y a ou  qu’il  n’y  a pas  lieu 
à aceufation. 

Indiquerat-on  le  tribunal  de  caflaiion  ? 

Nous  avons  déjà  prouvé  qu’il  n’a  Ôc  qu’il  ne  peut  avoir 
aucune  j U rifdidion  fur  les  ades  de  la  haute  - cour  de  juf- 

tice. 

I / ^ 
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A la  vérité , îa  conditution  déclare  que  ce  tribunal  ed  pour 
toute  la  Piépublïqiie  5 & qu’il  eft  autonfé  â cadet  les  juge- 
mens  rendus  en  dernier  refTort  par  les  tribunaux  contre  les 
Pormes  & contre  les  lois. 

Mais  cela  ne  peut  s’entendre  que  des  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  ordinaires  dont  il  efl  le  régulateur. 

A l’égard  de  la  haiite-conr  de  jiiftice,  le  tribunal  de  caf- 
fation  quitte  fa  propre  nature  pour  prendre  une  nature 
nouvelle  : car  fon  caraclère  propre  efl  de  connoitre  unique- 
rnent  de  la  violation  des  lois  & des  formes  fans  pouvoir  fe 
mêler  du  fond  des  affaires.  Dans  la  haute-cour  il  efl  ap- 
pelé pour  être  juge  du  fond  : je  dis  que  c’eil  le  tribunal  en- 
tier qui  efl  appelé , puifque  c’eft  parmi  tous  les  membres  du 
tribunal,  comme  je  l’ai  déjà  obiervé  , que  Top  choifit  par 
la  voie  du  fort  , ceiüt  qui  doivent  juger  dans  la  haute- 
cour. 

Perfonne  ne  peut  dépendre  de  nemo  Jibi  fervit.  Le 
même  rnbunal  ne  fauroit  donc  être  dans  une  m^ême  affaire 
juge  de  régulateur , ou  réformateur  de  foh  propre  ju- 
gement. 

Dira  t'On  que  les  juges  fur  Icffuiels  le  fort  ne  fera  pas 
tombé  , pourront  prononcer'  fur  le  recours  en  cafTation  ? 
Mais  5 en  marié! e de  jurifdiélion  , l’égal  n’a  point  d’empire 
fur  fon  égah  Les  juges  qui  reftent  dans  le  tribunal  ne  peu- 
vent donc  devenir  les  régulateurs  fuprêmes  des  jugemens 
rendus  par  ceux  de  leurs  collègues  qui  en  fortent  momen- 
tanément par  une  prérogative  attachée  au  tribunal  même. 

Veut -on  dévorer  loutes  ces  abfiirdités  ? Le  fyflême  du 
recours  feroir  encore  phvfquemcnt  impoflible  dans  fon  exé- 
cution. 

Siippofôns  un  jugement  de  la  haute-cour  cafTé.  Le  tribunal 
'’de  caffatioii  ne  pourra  retenir  le  fond  ; cela  lui  efl  interdit 
dans  tous  les  ca:^  (ans  exception.  Il  fera  forcé  de  renvoyer  à 
une  nouvelle  haute-cour  de  jufli  e , puifque  par  la  confli- 
tiuipn  les  repiéfentans  du  peuple  & les  membres  du  gouver- 
nement ne  peuvent  être  jugés  cpie  par  cette  cour.  Or , ot*  ^ 
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prendra-t-on  les  nouveaux  juges?  on  ne  peut  les  prendre 
que  dans  le  tribunal  de  caîTftion.  Il  arrivera  donc  que  le  tri- 
bunal de  caflation  qui  eft  obligé  de  renvoyer  , parce  qu’il  ne 
peut  dans  aucun  cas,  & moins  encore  dans  celui-ci  retenir 
le  fond , deviendra  juge  nécelTaire  du  fond  , parce  que  la 
conftitucion  prend  dans  fon  fein  les  juges  de  la  haute- 
cour. 

On  dira  peut-être  que  les  juges  qui  auront  prononcé  la. 
calTation  , Ôc  ceux  dont  le  jugement  aura  été  caÜé  ne  feront 
plus  tirés  au  fort  : mais  alors  le  rribiinal  ne  fera  plus  com- 
plet. Il  fera  peut-être  réduit  à. moins  de  la  moitié,  luivanr 
le  nombre  de  juges  qui  auront  concouru  à i’admilîion  de 
la  demande  en  calfatioii  , enfuite  â la  calTation.  Le 
choix  â faire  roulera  fur  un  nombre  infiniment  rétréci  ; or, 
cela  eft- il  bien  conforme  â la  lettre  ôc  à lefprit  de  la  confti- 
tution , qui  fuppofe  le  concours^e  tous  les  membres  qui  com- 
pofent  le  tribunal  ? 

Il  y a plus  ; s’il  y a eu  parcage  fur  la  demande  en  calîa- 
tion , comme  toutes  les  fedions  du  tribunal  fe  réunilfent 
pour  vider  ces  fortes  de  partage , il  peut  arriver  qu’il  ne  rede 
plus  aucun  juge. 

Indépendamment  de  Fhypotrièfe  du  partage , les  mêmes 
înconvéniens  peuvent  fe  vérifier  , s’il  a une  fécondé  de- 
mande en  cafiatioîi. 

En  continuant  de  ralfonner  fur  la  fuppoliüon  d’un  juge- 
ment cafTé  , il  faudra  attendre  ^ pour  la  formation  de  la  nou- 
velle cour  5 que  les  alfemblées  éleéloraies  aient  nommé  de 
nouveaux  jurés.  Les  affemblées  éleélorales  ne  peuvent  s’af- 
fembler  qu’une  fois  l’année  : les  mêmes  jurés  pourront  être 
réélus  dans  plufieurs  affemblées  éleélorales , ôc  même  dans 
toutes.  Au  grand  préjudice  de  Facciifé  Ôc  de  l’ordre  pu- 
blic 5 les  longueurs  pourront  devenir  interminables. 

Le  fyftême  du  recours  eü:  donc  auïîi  impraticable  dans 
fon  exécution  , qu’ahfiirde  dans  fon  principe  & en  lui- 
même.  ^ 

Mais  5 du'Onj  peut- il  exifter  dans,  un  gouvernement 


libre  une  auîarké  iiidépendaiite , maîtrelle  de  violer  toutes 
les  lois  de  toutes  les  formes  ? La  rëvifion , le  recours  u’efl- 
îi  pas  de  droit  en  matière  crinilnelle  ? Les  juges  ôc  les  haucs- 
jiirës  de  la  haute -cour  ne  font- iis  pas  fujets  aux  mêmes  er- 
reurs Ôc  aux  mêmes  paiîîons  que  les  autres  hommes  ? 

Pourquoi  les  repréfentans  du  peuple  ôc  les  membres  du 
gouvernement  ne  iouiroient  - ils  pas  des  droits  garantis  au 
moindre  citoyen  ? 

Ne  faudroir-ii  pas  du  moins  admettre  le  recours  pour  les 
h m pies  citoyens  qui  feroient  aceufés  d’être  les  complices 
Qun  reprëfentant  du  peuple  pu  dhin  membre  du  gouverne- 
ment 5 ÔC  qui  anroient  la  faculté  de  fe  pourvoir  en  cahation, 
shls  îiavoient  point  été  dlO;raîtî  de  lefirs  juges  natir  els? 

Ces  objections  ne  faiiroient  détruire  les  principes. 

Idiiiftitution  dhni  tribunal  de  calfation  eO:  fagemenr  éta- 
blie dans  nos  mœurs  : il  faut  cpie  les  citoyens  obéilfent  aux 
maglilracs  ôc  que  les  magihrats  obéhTent  aux  lois. 

Mais  5 dans  les  gouvernemens  les  plus  libres,  il  efr  un 
terme  à tout.  La  fiDiiveraineté  nationale  efl:  ce  dernier  terme 
dans  les  républiques  , comme  la  fouveraineté  du  monarque 
Ftll'  dans  les  monarchies.  Il  n’y  a point  de  recours  contre  les 
aères  du  Corps  légiflarlf,  contre  ceux  du  DireSoire  exécu- 
tif dans  radminiCration , contre  les  jugemens  du  tCbunal 
de  callation,  11  n’efe  donc  pa«  étonnant  qu’il  n’y  ait  pomc 
de  recours  cc-rure  les  jugemens  de  la  haute-cour  de  juAice  , 
qui  reprélente  ians  moyen  la  fouveraiaeté  du  peuple. 

Mais  que  Ib:  ..  a s’alarme  pas  fur  les  procédés  de  cerra 

COIUC 

Nous-Mieous  ■ membres  qui  peuvent  la  fermer, 

font  fijets  1 rMv-.u  y;  aux  pallious.  11  n’y  a qu’une  laufTe 
phtlciophie  qui  ; y;'?gTvier  des  initituilons  fans  défaut 

ik  des  hoHiO'es  fb.  n-.  ^.-bbCie, 

Mais  h.-s  erreurs  ôc  les  p ndions  font  moins  a recloiirer  dans 
l’efpèce  de  mec-dlrann  e dont  il  shgir , que  dans  toiice  autre. 

D’abord  J cette  migiiiratiire  Deh  point  perrnanerîte  j elle 
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eft  invifible  nulle  , a moins  que  quelque  afiaire  inipirtviie 
n en  follicite  ôc  n’en  exige  la  convocation. 

On  comprend  qu’une  autorité  qui  eft  toujours  préfenre 
Ôc  dont  Texercice  eft  continu,  peut  corrompre  à la  longue 
ceux  à qui  elle  eft  confiée.  Si  cette  autorité  n’éroit  furveillée 
par  un  régulateur , elle  pourroit  devenir  violatrice  Ôc  oppref- 
ftve.  De  là  les  appels,  les  recours  pour  réparer  upe  première 
erreur,  pour  prévenir  les  écarts,  de  les  abus  plus  graves  peut- 
être  ,que  rkabitiide  d’un  pouvoir  fouverain  ôc  indépendant 
peut  entraîner. 

Les  mêmes  dangers  ne  fauroient  accompagner  une  ma- 
gîftrarure  qui  n’a  aucune  junrdi£l:ion  ordinaire  à exercer  , 
qui  ne  fe  montre  que  dans- quelques  occafons  rares,  & dont 
l’exifténce  ne  fe  fait  prefque  jamais  fentir. 

Les  membres  des  tribunaux  ordinaires  né  peuvent  géné- 
ralement être  anffi  bien  choiiis  que  ceux  de  la  haute- couî: 
de  jüftice.  Ils  font  pris  dans  un  cercle  plus  refterré  & ils  font 
plus  nombreux.  îi  eft  donc  difficile  de  ne  pas  rencontrer  feu- 
vent  des  hommes  au  moins  médiocres.  Les  juges  de  la  haute- 
cour  font  tirés  du  tribunal  de  caftation,  qui  fe  compofe  des 
hommes  les  plus  inftruits  des  départemens,  ôc  dans  lequel 
on  contrarie  l’habitude  faliitaire  de  maintenir  l’obftrvàtion 
des  formes , ôc  de  regarder , comme  la  première  loi  , l’obli- 
gation facrée  de  rcfpeiffer  les  lois.  Les  hauts-jurés  font  clroifis 
dans  toutes  les  parties  de  l’empire.  Chaque  alTemblée  éleébo- 
rale  n’en,  nommant  qu’un  ^ il  lui  eft  plus  aifé  de  fixer  fon 
' choix  fur  quelque  ciroyen  diftingoé  par  fon  courage  , fes 
vertus  & fes  lumières.  De  plus,  la  haure-cour  Le  jüftice  eft- 
elle  formée  ? On  choific  le  lieu  de  fes  féances  loin  du  tumulte 
des  grandes  cirés  , loin  des  autorités  & des  parties  qui  pour- 
roient  exercer  fur  elle  une  infiiience  dangereiife , elle  eft  pour 
ainfi  dire  placée  dans  un  lieu  retiré,  pour  quelle  puifTe 
remplir  l’office  de  k confcleuce  dans  la  paix  et  ôc  le  filence 
des  paffions. 

Un  aceufé  trouve  donc  dans  rorgarfifarion  de  la  haute- 
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cour  tie  jiiftice  , une  garantie  que  Fon  ne  rencontre  pas  âï'» 
leiir'ï. 

Loin  d’ajouter  à cette  garantie , la  voie  du  recours  en  caf- 
fation,  fi  elie  étoit  ouverte,  ne  pourroir  que  Fafroiblir. 

En  effet  quels  feroient  les  fuites  du  droit  de  recours  ? 

11  mectroic  la  haute-cour  de  juibce  fous  la  dépendance 
d’un  tribunal  déjà  muciië  par  les  extraélions  de  juges  tirés 
de  fon  fein  pour  former  la  premièrè  haute-cour  ; d’un  tribu- 
nal refpedable  fans  douce  , mais  moins  impofant  j d’un  tribu- 
nal que  le  gouvernement  pourroir  influencer  par  la  voie  de 
ion  cornmîffaire*  d’un  tribunal  enfin  , dont  les  membres  tou- 
jours préfens  ont  pu  être  travaillés  de  plus  longue  main,  & 
qui  par  fa  pofition  Sc  fa  refponfabilité  peut  être  plus  expofé 
â l’intrigue  Ôc  au  découragement. 

Les  nouveaux  jurés  qui  remplaceront  les  premiers  , feront 
choîiîs  d’une  manière  moins  impartiale,  On  agitera  les  affein- 
blées  éieéforalets.  L efpric  de  parti  fera  difparoîrre  refprit  de 
juilice.  Car  les  choix  font  ordinairement  fages  Sc  bons , quand 
aucune  vue  particulière  ne  donne  l’éveil  à k malveillance  , 
quand  on  choihr,.abfiraâ:îori  faite  de  toute  hypothèfe  particu- 
lière: alors  on  eft  impartial,  parce  qu’on  eft  défintérefie.  Tout 
change  , fi  on  a la  perfpcéfive  d’une  affaire  dérerminée  : alors 
les  paffiqns  agillent,  & i’imparcialiîé  dirparoît. 

Loin  d’avoir  à redouter  l’indépendance  de  la  haute-cour  de 
jüfrice  , c’eft  cette  indépendance  même  cjiû  feule  peut  faire  la 
sûreté  de  l’accufé. 

Si  on  peut  recourir  des  jngemens  de  la  haute-cour , on 
pourra  en  attaquer  les  juges.  En  conféquence  ils  feront  tou- 
jours plus  préoccupés  de  leur  propre  faliu  que  de  celui,  de 
leurs  juilkiables. 

La  nature  des  affaires  dont  îa  connoiffance  appartient  à 
îa  haute  cour  , ePc  relie,  qu’elles  remuent  prefqiie  toujours 
de  grandes  palnons , & qu’elles  excitent  de  grands  intérêts. 
Si  les  juges  courent  le  rifqae  d’être  froiffés  par  i-es  facfions  Sc 
les  partis,  comment  confeiveront  iis  ce  courage  qui  eft  fi 
néeeffaire  dans  Fexercke  de  leur  miiiiftère  ^ & qui  nkfl:  ^ 
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dans  chaque  homme,  que  le  fentiment  de  fes  propres  forces  ? 
SL  En  donnant  â l’accufé  le  droit  de  recours,  le  refuferoit-on 
aux accufateurs  nationaux?  On  le  devroit  fans  doute  : carc’eft 
un  principe  de  juftice  de  d’humanité  qu’un  accusé  abfous  ne 
peut  plus  pour  le  meme  fait  devenir  l’objet  d’un  nouveau 
jugement.  Mais  des  exemples  récens  prouvent  que  ce  prin- 
cipe peut  être  méconnu  ; & s’il  l’efl  jamais,  que  deviendra  im 
malheureux  aceufé  pourfuivi  par  des  ennemis  puilïans  , jop- 
primé  par  des  procédures  interminables , de  louvent  livré  à la 
fureur  des  cabales  ? 

Il  importe  donc  que  la  haute-cour  foit  indépendante  de 
toute  autorité , ôc  qu’elle  puifTe  avec  la  même  certitude  pro- 
téger rimiocence  Ôc  frapper  le  crime. 

Que  l’on  ne  dife  pas  que  les  repréfentans  du  peuple  ôc 
les  membres  du  gouvernement  feront , dans  notre  fyftême , 
privés  des  droits  dont  jouit  le  moindre  citoyen.  Comment 
ne  feroient-ils  pas  raturés  par  les  formes  établies  par  la  conf- 
titucion  ? Si  on  les  dénonce  , la  dénonciation  eü;  mûrement 
pefëe  par  le  Confeil  des  Cinq -Cents  avant  que  d’être  ad- 
mife.  Le  même  Confeil  examine  enfmte  s’il  y a lieu  à exa- 
men. Le  prévenu  eû  entendu  : s’il  eil:  renvoyé  au  Confeil 
des  Anciens  pour  l’acctifation  , il  efl  enten  hi  encore  : il  peut 
trouver  autant  de  défenfeurs  que  de  juges  ; fes  intérêts  font 
difcLités  comme  pourroit  l’être  une  affaire  d’état.  On  apporte 
dans  cette  difcuÛion  autant  de  lenteur  & plus  de  folemnité 
que  dans  la  formation  même  des  lois. 

Ce  n eft  qu’après  tous  ces  préalables  impofans  que  l’ac- 
eufé  eft  renvoyé  à la  haute-cour,  s’il, y a lieu,  ôc  nous 
n’avons  plus  befoin  d’iniifter  fur  les  avantages  de  l’organi- 
fition  de  cette  cour , formée  par  la  confiance  nationale , re- 
vêtue de  toute  la  majefté  du  peuple  qui  en  choifit  les  mem- 
bres, ôc  fagemenc  inftituée  pour  juger  les  juftices. 

Gn  objeéfce  que  les  fi m pies  citoyens  préfentés  comme 
complices  d’un  membre  du  gouvernement  ou  d’un  repré- 
fentant  du  peuple  auroient  le  droit  de  recours,  s’ils  n’écoienc 
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pas  arracliçs  â leurs  juges  naturels,  Sc  quMs  ne  raiiroient  fans 
injuRice  erre  privés  de  hc  droit  5 vu  que  d’ailleurs  ils  ne  par- 
ticipent pas,  pour  raccufation , au  bénéfice  des  formes  era- 
biies  pour  les  membres  du  gouvernement  & les  repréiencaas 
do  peuple. 

Nous  répondons  que  les  coaccuiés  au  nom  defquels  on 
parle.,  ne  peuvent  imputer  leur  fort  à aucun  abus  d’auto- 
rité : ils  font  ici  fous  ia  dépendance  dés  chofes , & non  fous 
celle  des  hommes 

Tout  eR  indivifible  en  matière  criminelle.  Tout  doit 
Ferre  : il  eR  donc  impoRible  de  fé parer  les  prévenus  d’un 
meme  délit. 

Dans  cette  impoRibiliré  , quelle  eR  la  règle  ? L’intérêt 
public  la  fixe.  îi  ne  fniroit  permettre  que  la  garantie  pro- 
mife  aux  membres  du  guuvernement , aux  reprefentans  du 
peuple  par  des  coniidérarions  d’un  ordre  politique  & fupérieur, 
ioic  facriliée  à dCsS  vues  moins  iniimrrantes.  Ljns  le  concours 
de  deux  intérêts  oppofés  , la  préférence  eR  acquife  à celui 
qui  rient  de  plus  près  au  maintien  du  bon  ordre  & aux 
droits  de  la  narion. 

D’ailleurs , e’eR  une  erreur  de  prétendre  que  Fiiîtérèt  d’un 
citoyen  foit  bkRé  par  fou  renvoi  à la  haute-cour.  Si  par- 
devant  ce  tribiiiial  il  eR  jugé  fans  recours,  ne  l’eR-il  pas 
aulii  avec  plus  d’appareih  & des  précautions  plus  rafifurantes? 
Les  inconvéniens  ne  font -ils  pas  amplement  compenfés  par 
les  avantages  ? 

Le  citoyen  dont  il  s’agit  n’aura  pas  été  ncciifé  avec  les 
mêmes  formes  èc  par  la  même  autorité  que  le  repréfentant 
du  peuple.  Cela  eR  vrai^  mais,  en  matière  criminelle,  les 
acciifations  contre  des  prévenus  d’un  même  délit  |3euvent 
être  divifées,  quoique  leur  jugement  ne  piiiRe  pas  Fètre. 

Le  Corps  légifiatif  n’a  que  le  droit  d’aceufer  fes  membres 
ëc  ceux  du  Directoire. 

Il  éroit  donc  impoiîible , dans  les  premiers  pas  de  la  pro- 
cédure , de  rendre  commun  le  fort  de  tous  les  aceufés  : les 
lois  y réfiRoient , & nous  ne  devons  pas  être  plus  fages  cpae 
les  lois. 


An  fiirplüs  . le  préj’.idîce  d’une  accuf.uion  il]é;7.''Jc  8c  iî> 
jun-e  n’tfl  jamais  iiréparable.  Le  tribunal  qui  juge  peut  tou- 
jours corriger  les  erreurs  du  tribunal  qui  accule  , conféquem- 
ment  les  choies  demeureEt  entières,  ôc  riniiocence  ne  maii* 
que  jamais  de  moyens  pour  triompher; 

P^dais  qu’eiLtl  nécelfair^  crinlifter  davantage  fur  des  objec- 
tions quide  détruifent  d’elles-mêmes? 

La  réloliition  dont  vous  avez  confié  l’examen  à votre 
commiflion , porte  que  l’on  ne  peut  recourir  au  rribunal  de 
carTacioii  des  décidons  ôc  des  jugemens  de  la  haute -cqur  de 
juilice. 

Nous  avons  prouvé  que  le  fy^ême  du  recours  efl  incom- 
panble  avec  le  but  de  riiiftitution  ce  la  haute- cour , *avec  le 
mode  de  Ton  organlfation  , avec  la  nature  des  tondions  qui 
i(k  lui  font  attribuées  , ôc.  avec  îa  ^circonfrance  que  la  haute- 
coLir  etl:  un  tribunal  unique  dans  l’Etat. 

Nous  avons  prouvé  que  le  fydême  du  recours  ed  contraire 
aux  dlfpodrions  de  i’ade  condirationnel , qu’il  eft  dange- 
reux ôc  môme  impraticable  dans  fon  exésution. 

Par  routes  ces  confidérations  , les  membres  de  votre  com- 
milFion  ont  penfé  unanimement  que,  le  Confeil  doit  ap- 
prouver la  réfol  urion.  ; ^ 


s 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Thermidor , an  IV. 


